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ADMINISTRATIF DES NATIONS UNIES 
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 TURK  

 contre  

 LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE 

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
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Conseil(s) du requérant/de la requérante :  

Néant 

 

Conseil(s) du défendeur :  

Nicole Wynn, Section des recours/Division du droit administratif/Bureau  
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Introduction et rappel de la procédure 

1. Le requérant était un spécialiste des questions politiques (P-4) travaillant 

pour la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (la « MANUI »). 

2. Le 7 janvier 2022, il a déposé une requête auprès du Tribunal du contentieux 

administratif des Nations Unies (le « Tribunal »), suivie d’additifs le 26
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des Nations Unies a soumis à l’Assemblée générale des Nations Unies  

(l’« Assemblée générale ») un projet de budget-programme pour la MANUI pour 

l’exercice budgétaire 2022 qui prévoyait le reclassement d’un poste de spécialiste 

des questions politiques de P-4 à P-32. Le 1er octobre 2021, le Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires a approuvé la partie du budget 

relative au reclassement d’un poste de spécialiste des questions politiques de  

classe P-
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à jour et les évaluations de sa performance pour les deux périodes de notation 

précédentes6. 

9. La demande de classement adressée par la MANUI au Département  

des stratégies et politiques de gestion et de la conformité, datée du 31
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14. Par lettre datée du 28 décembre 2021, le Groupe du contrôle hiérarchique a 

décidé de confirmer la décision de ne pas renouveler l’engagement de durée 

déterminée du requérant au sein de la MANUI au-delà du 31 décembre 202112. 

15. Le 19  juin 2022, la MANUI a publié des avis de vacance pour le poste de 

spécialiste des questions politiques de classe  P-413 et pour le poste de spécialiste 

des questions politiques de classe P-314. 

Moyens du requérant 

16. Le requérant soutient que le non-renouvellement de son engagement à durée 

déterminée au-delà du 31  décembre 2021 était irrégulier, car le déclassement de  

son poste a pour seule justification l’intention malveillante et hostile du Bureau  

des affaires politiques de le licencier. Le requérant affirme que cela ressort des faits 

suivants :  

a. Aucune explication rationnelle n’a été donnée pour justifier  

le lancement du processus de déclassement de son poste. Alors que  

le Bureau des affaires politiques compte 10  postes de classe P-4, huit d’entre 

eux étaient pourvus et deux étaient vacants. Le fait de déclasser un poste ne 

génère pas nécessairement des économies dans le budget alloué, en raison 

des différents échelons du barème de rémunération. La publication, en  

juin 2022, d’un avis de poste vacant de classe P-4 avec le numéro du poste 

qu’il occupait, c’est-à-dire le no  30048407, prouve que la décision de  

la MANUI n’a pas été prise pour de bonnes raisons ; 

b. D’après l’

aaa�¶

deux
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c. Le numéro de son poste était mentionné dans la demande de 

classement (déclassement), avant même l’établissement du comité 

d’examen comparatif ; 

d. Les résultats de l’examen comparatif ont été manipulés pour 

favoriser d’autres fonctionnaires. L’un des fonctionnaires qui a fait l’objet 

de l’examen comparatif ne travaillait même pas au sein de la MANUI.  

La Division des ressources humaines a demandé aux membres du comité 

d’examen comparatif de délibérément considérer comme pertinentes toutes 

les années d’expérience acquises hors du système des Nations Unies. Plus 

précisément, le requérant fait savoir que le score obtenu à l’examen 

comparatif par un autre fonctionnaire, M. NN, a été indûment relevé en  

sa faveur. En revanche, le score que le requérant a obtenu concernant  

la pertinence de son expérience a été indûment rabaissé, car le comité 

d’examen comparatif a considéré que son expérience en tant que spécialiste 

du développement au sein de Yemeni Development Foundation (de 2002  

à 2004) et en tant que rédacteur au centre de presse Ihlas (Turquie, de 1994 

à 1997) n’était pas pertinente ; 

e. Le score qu’il a obtenu pour la valeur fondamentale du respect de  

la diversité a été mal enregistré à cause d’un dysfonctionnement technique, 

car il devrait être « excellent » [traduction non officielle] ; 

f. Afin de se protéger des poursuites pénales, la direction de la MANUI 

a daté la lettre de non-renouvellement au 30 novembre 2021 bien que, en 

réalité, elle a été rédigée et envoyée le 2 décembre 2021, ce qui fait que  

le préavis avant l’expiration de son engagement de durée déterminée n’a été 

que de quelques jours ; 

g. La direction de la MANUI ne l’a pas informé de son intention de 

déclasser son poste lors de la communication au Siège du projet de 

budget-programme de la MANUI, en mai 2021. On ne lui a pas proposé de 

poste, même de classe inférieure (P-3), et aucun effort n’a été fait pour  

le réaffecter à un poste au sein de la MANUI ou d’une autre mission ; 
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h. La discrimination dont il a été victime s’est également manifestée 

pendant la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), lorsqu’il a été 

contraint de travailler à domicile. D’autres collègues ont pourtant été 

autorisés à travailler dans leur bureau, prétendument en tant que personnel 

indispensable, même s’il s’agissait de fonctionnaires nommés récemment. 

Le refus de la Section des services médicaux de la MANUI de lui accorder 

un congé de maladie certifié pour ses dernières semaines d’emploi est  

un autre exemple de discrimination.  

17. Le requérant prie le Tribunal de lui accorder les réparations suivantes : 

a. L’annulation de la décision de ne pas renouveler son engagement ; 

b. L’annulation de la décision administrative implicite de ne pas agir 

de bonne foi afin de le réaffecter, et une offre d’engagement de durée 

déterminée ; 

c. Le versement d’une indemnité adéquate en compensation  

des dommages causés à sa réputation, à son moral et à sa santé physique.  

Le requérant prie le Tribunal de lui accorder une indemnité pour préjudice 

avéré supérieure à deux années de son traitement de base net comme prévu 

par l’alinéa b) de l’article 10.5 du Statut du Tribunal, en dédommagement 

des actes malveillants commis par la MANUI.  
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téléchargée sur Galaxy, n’étaient pas mentionnées pas dans la notice 

personnelle disponible sur Inspira. Cependant, même si l’on admet que  

ces deux emplois avaient été considérés comme de l’expérience pertinente, 

leur prise en compte n’aurait pas modifié l’issue de l’examen comparatif. 

La notice personnelle téléchargée sur 



  Affaire no UNDT/NBI/2022/6 



  Affaire no UNDT/NBI/2022/6 

  Jugement no UNDT/2022/118 

 

Page 12 sur 19 

la charge de travail, pouvait être allégée. La charge de travail du bureau 

correspondait majoritairement aux tâches ordinaires d’un spécialiste des questions 

politiques de classe P-3, comme le suivi des événements et l’établissement de 

rapports réguliers23. En raison du déséquilibre structurel, certains fonctionnaires de 

classe P-4 remplissaient régulièrement des fonctions de niveau P-3, soulignant ainsi 

la nécessité d’affecter ces fonctions à un poste de classe P-3. Ces raisons ont été 

exposées dans le projet de budget-programme présenté à l’Assemblée générale par 

le Secrétaire général et dans ses réponses au Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires24. La restructuration est un processus constant.  

La MANUI avait déjà supprimé un poste de spécialiste des questions politiques de 

classe P-4 pour l’exercic

q
i 

vait déjà
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financière difficile de l’Organisation. Si les résultats demandés par l’Assemblée 

générale sont atteignables en réduisant 
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téléchargée (sur Galaxy) montre qu’elle a agi dans le but de favoriser l’objectivité 

et l’





  Affaire no UNDT/NBI/2022/6 

  Jugement no UNDT/2022/118 

 



  Affaire no UNDT/NBI/2022/6 

  Jugement no UNDT/2022/118 

 

Page 19 sur 19 

reconnu45, de ne pas présenter sa candidature aux postes de spécialiste des questions 

politiques de classes P-3 ou P-4 publiés en juin 2022.  

37. Au vu de ce qui précède, le Tribunal estime que la décision contestée n’était 

pas irrégulière. Cela rend sans objet la question de l’indemnisation. 

DISPOSITIF  

38. La requête est rejetée. 

 

 

 

 

 

(Signé) 

Mme Agnieszka Klonowiecka-Milart, juge 

Ainsi jugé le 2 novembre 2022 

 

Enregistré au Greffe le 2 novembre 2022 

 

 

 

(Signé) 

Mme Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 

 
45 Lors de la conférence de mise en état du 6 juillet 2022. 


